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DÉCISION 
 
 

[1] Le 30 septembre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
9369-5013 Québec inc., faisant affaire sous le nom SLD Rénovation (SLD) à une 
audience. 

[2] Un avis d’intention, daté du 19 septembre 2025, rédigé par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. 

[3] Dans cet avis, la Direction reproche à SLD de ne pas avoir respecté la Loi sur le 
bâtiment1 (Loi). L’avis d’intention allègue que SLD aurait exercé des activités 
d’entrepreneur en construction de 2017 à 2022 inclusivement, sans détenir de licence 
d’entrepreneur de construction, aurait conclu un contrat et aurait commencé 

 
1 RLRQ, c. B-1.1. 
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l’exécution de travaux de construction d’une maison neuve sans détenir la 
sous-catégorie de licence nécessaire à leur exécution. Elle lui reproche aussi d’avoir 
retenu les services de monsieur Sylvain Richer (monsieur Richer), à titre de 
sous-traitant, alors que ce dernier n’est pas titulaire d’une licence d’entrepreneur de 
construction. 

[4] Enfin, l’avis d’intention reproche à SLD de ne pas avoir avisé la Régie des 
changements au sein de l’entreprise et d’avoir faussement déclaré des faits à la Régie 
en plus de ne pas avoir collaboré à son enquête. 

[5] La licence de SLD sera annulée pour les motifs qui suivent. 

LE CONTEXTE 

SLD Rénovation 

[6] SLD est immatriculée le 21 novembre 2017. Madame Louise Desjardins 
(madame Desjardins) en est actionnaire, présidente et secrétaire et monsieur Richer 
en est actionnaire et vice-président déclaré au Registre des entreprises du Québec 
(REQ), le jour de l’audience2. 

[7] Une licence est émise par la Régie le 24 février 2022. Madame Desjardins est 
répondante dans tous les domaines de qualification3. 

[8] C’est cette licence qui fait l’objet de l’avis d’intention. 

Les entreprises Domo-Richer inc. 

[9] Les entreprises Domo-Richer inc. (Domo-Richer) est immatriculée le 
23 novembre 2004. Monsieur Richer en est son seul actionnaire, président, secrétaire 
et trésorier déclaré au REQ, le jour de l’audience4. 

[10] Une licence est émise par la Régie le 20 novembre 2007. Monsieur Richer est 
répondant dans tous les domaines de qualification5. 

[11] La licence de Domo-Richer est annulée le 15 octobre 2013 par une décision du 
Bureau6. Cette décision conclut à cette annulation pour le non-respect de la Loi et de 
la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-
d’œuvre dans l’industrie de la construction7 (Loi R-20), pour des abandons de travaux 

 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2. 
4 RBQ-4. 
5 RBQ-5. 
6 RBQ-4, p. 26-38. 
7 RLRQ, c. R-20. 
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sans motif légitime et sur le fait que l’entrepreneur ne se mériterait pas la confiance du 
public8. 

[12] Domo-Richer laisse aussi un solde au Bureau des infractions et amendes (BIA) 
d’un montant de 9 859,27 $, pour des amendes impayées en vertu de la Loi et de la 
Loi R-209. Les dossiers sont fermés administrativement au BIA. 

[13] Aucune demande de licence n’est transmise à la Régie par monsieur Richer à la 
suite de cette annulation. 

LES FAITS 

[14] Madame Desjardins est propriétaire d’une vitrerie de 2009 à 2013. Après une 
pause pour cause de maladie, elle rencontre monsieur Richer en 2015. Il est déjà 
impliqué dans le domaine de la construction depuis longtemps, à cette époque.10 

[15] À partir de 2015, monsieur Richer collabore activement avec SLD. 
Madame Desjardins et monsieur Richer deviennent conjoints de fait en 2022. 

[16] Elle mentionne, dans sa déclaration11 et dans son témoignage, que SLD faisait 
de petits travaux de rénovation. Monsieur Richer est impliqué dans l’entreprise 
depuis 2015, à titre de travailleur autonome, selon madame Desjardins. 

[17] Voulant faire partie de SLD, monsieur Richer devient actionnaire et 
vice-président le 1er juin 202412, sans que la Régie en soit informée, ce qui est admis 
par madame Desjardins dans son témoignage. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[18] Les questions en litige qui seront traitées dans la présente décision sont les 
suivantes : 

• SLD Rénovation a-t-elle exercé des activités d’entrepreneur de construction 
de 2017 à 2022 inclusivement, sans détenir de licence à cette fin? 

• SLD a-t-elle soumissionné, conclu un contrat et commencé l’exécution de 
travaux en 2024, sans détenir la sous-catégorie de licence appropriée? 

• SLD Rénovation a-t-elle retenu les services de son dirigeant, 
monsieur Richer, à titre de sous-traitant, alors que ce dernier n’est pas 
titulaire d’une licence d’entrepreneur de construction? 

 
8 RBQ-5, p. 26-38.  
9 RBQ-6. 
10 RBQ-12, p. 141, lignes 2 à 5. 
11 RBQ-12, p. 141, ligne 14. 
12 RBQ-1; RBQ-12, p. 141, ligne 34. 
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L’ANALYSE 

1. SLD Rénovation a-t-elle exercé des activités d’entrepreneur de 
construction de 2017 à 2022 inclusivement, sans détenir de licence à cette 
fin? 

[19] SLD a été constituée le 21 novembre 201713. 

[20] La licence de SLD a été émise par la Régie le 24 février 202214. 

[21] SLD n’avait donc pas de licence de novembre 2017 à février 2022. 

[22] D’entrée de jeu, madame Desjardins reconnaît, dans son témoignage, avoir 
réalisé des travaux de rénovation après sinistre, témoignage corroboré par 
monsieur Richer et ce dès le début de sa collaboration avec ce dernier. 

[23] La nature des travaux de rénovation après sinistre n’est cependant pas détaillée 
par SLD dans la preuve. Elle reconnait tout de même qu’elle se devait de détenir une 
licence valide pour les exécuter. 

[24] Madame Desjardins mentionne que SLD a réalisé au moins 10 chantiers avant 
l’obtention de sa licence auprès de la Régie, selon son témoignage. Elle ajoute dans 
sa déclaration15 : 

R : En 2017. En premier, j'avais enregistré l'entreprise ensuite, je me suis dit qu'on 
est bien mieux de l'incorporer, donc on a incorporé la compagnie. J'avais un garçon 
qui travaillait pour la compagnie Gus dans l'après-sinistre, je lui ai dit qu'il allait 
travailler pour moi. 

Q : Est-ce depuis 2017 que la compagnie 9369-5013 Québec inc. a de l'activité 
dans le domaine de la construction? 

R : Oui. On faisait des petits jobs de rénovation au début. En 2022, je me suis dit 
que je devrais aller chercher mon numéro RBQ pour me mettre en règle. Avant 
2022, on faisait plus de l'après-sinistre. 

Q : Vous n'étiez pas au courant avant 2022, que votre compagnie devait détenir 
une licence de la Régie du bâtiment pour exécuter des travaux? 

R : Non, c'est une de mes amies qui elle aussi avait une compagnie de construction 
qu'elle m'a dit qu'elle allait chercher et mettre tout de suite son RBQ, elle m'a dit tu 
n'as pas de RBQ je lui ai dit non, c'est pour cela que je suis allée suivre mes cours 
avec elle. 

[Soulignements ajoutés] 

 
13 RBQ-1. 
14 RBQ-2. 
15 RBQ-12, p. 141, lignes 9- 20. 
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[25] Monsieur Richer corrobore indirectement ce fait en ajoutant qu’il n’a pas besoin 
de licence lorsqu’il travaille pour une entreprise de rénovation après sinistre, qui détient 
une licence. Il reconnait donc également qu’il a exécuté des travaux sans détenir de 
licence. Il mentionne, dans son témoignage, avoir réalisé entre 7 et 10 contrats de 
rénovation après sinistre par année depuis 2021. Ces contrats n’ont pas été déposés 
en preuve. 

[26] Or, le fardeau de preuve devant le Bureau est celui de la balance des 
probabilités. Le Bureau n’a pas à appliquer la norme « hors de tout doute raisonnable » 
applicable au fardeau de la preuve devant les cours pénales et criminelles16. 

[27] La Chambre de la sécurité financière a, de plus, conclu qu’aucune norme 
intermédiaire entre la preuve hors de tout doute raisonnable et la prépondérance de la 
preuve n’était reconnue par la jurisprudence en matière disciplinaire17. 

[28] La preuve au dossier démontre donc des éléments de preuve graves précis et 
concordants18 qui, de l’avis du Bureau, démontre l’exécution de ces travaux sans 
licence. 

[29] De plus, ni monsieur Richer, ni madame Desjardins, n’ont administré de preuve 
pour démontrer que les travaux exécutés n’étaient pas assujettis à la Loi pour 
repousser cette preuve. 

[30] Le Bureau constate une preuve par admission, tant dans la déclaration qu’à 
l’audience, de la réalisation de travaux sans licence. 

[31] La Direction a, par la preuve administrée, démontré l’exécution de travaux de 
construction exécutés par SLD, sans détenir une licence valide à cet effet. 

Le cadre juridique 

[32] La Loi prévoit : 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 

Aucun entrepreneur ne peut utiliser, pour l’exécution de travaux de construction, 
les services d’un autre entrepreneur qui n’est pas titulaire d’une licence à cette fin. 

[33] La Loi19 définit un entrepreneur comme étant : 

[…] 

 
16 Corporation des maîtres mécaniciens en tuyauterie du Québec (CMMTQ) c. 9377-9130 Québec inc., 
2019 CanLII 13593 (QC CMMTQ) par. 102. 
17 Chambre de la sécurité financière c. Binette, 2021 QCCDCSF 30 (CanLII). 
18 Code civil du Québec (C.c.Q.), RLRQ, c. CCQ-1991, art. 2849. 
19 Art. 7 de la Loi. 
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« entrepreneur » : une personne qui, pour autrui, exécute ou fait exécuter des 
travaux de construction ou fait ou présente des soumissions, personnellement ou 
par personne interposée, dans le but d’exécuter ou de faire exécuter, à son profit 
de tels travaux; 

[…] 

[Caractère gras dans l’original] 

[34] Les travaux de rénovation après sinistre sont donc généralement assujettis à la 
Loi. Par conséquent, SLD a l’obligation de détenir une licence d’entrepreneur. Le 
Bureau a conclu, en ce sens, à plusieurs reprises20. 

[35] Comme le mentionnait la Cour d’appel dans la décision Bédard21 : 

[62] Contrairement à ce que l’appelant suggère, une contravention à l’article 46 
n’est d’ailleurs pas une infraction mineure. 

[63] L’obligation de détenir une licence pour pouvoir exercer les fonctions 
d’entrepreneur est centrale au régime mis en place. Cette licence est l’équivalent 
du permis d’exercice pour un professionnel et constitue, pour le public, le gage que 
celui qui la détient possède les qualifications requises pour exercer les fonctions 
d’entrepreneur, qu’il est honnête et solvable. La Régie ne doit en effet délivrer une 
telle licence qu’après avoir vérifié la compétence et la probité de la personne qui 
la demande et avoir obtenu l’assurance qu’elle est financièrement en mesure 
d’assumer ses responsabilités. 

[64] Cette obligation est ainsi un des principaux moyens utilisés par le législateur 
pour « policer » l’industrie de la construction et protéger le public puisque, pour 
l’obtenir, la personne qui la demande doit démontrer à la Régie qu’elle satisfait aux 
nombreuses conditions prévues dans la Loi et aux règlements. 

[Renvoi omis] 

[36] Le fait d’effectuer des travaux de construction au sens de la Loi, sans détenir une 
licence, constitue une faute grave. 

[37] Ce motif sera retenu. 

2. SLD Rénovation a-t-elle soumissionné, conclu un contrat et commencé 
l’exécution de travaux en 2024 sans détenir la sous-catégorie de licence 
appropriée? 

[38] La Direction allègue dans son avis d’intention que SLD aurait présenté une 
soumission pour la construction d’une maison neuve et avait débuté sa construction 
sans détenir la catégorie de licence appropriée, soit la catégorie 1.1.1. La preuve est 
univoque quant au fait que SLD ne détient pas cette catégorie de licence22. 

 
20 Régie du bâtiment c. Gestion Uni-Globe inc., 2017 CanLII 35265 (QC RBQ). 
21 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
22 RBQ-2. 
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[39] Le Règlement sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires23 (Règlement sur la qualification) prévoit : 

4. La licence d’entrepreneur général est requise de tout entrepreneur dont l’activité 
principale consiste à organiser, à coordonner, à exécuter ou à faire exécuter, en 
tout ou en partie, des travaux de construction compris dans les sous-catégories de 
licence de la catégorie d’entrepreneur général, ou à faire ou à présenter des 
soumissions, personnellement ou par personne interposée, dans le but d’exécuter 
ou de faire exécuter, en tout ou en partie, de tels travaux. 

[40] Ainsi, le fait de présenter une soumission et d’exécuter en tout ou en partie des 
travaux de construction, relève des activités d’un entrepreneur licencié, comme le 
Règlement sur la qualification précité le prévoit. 

Le chantier de la rue des Abeilles 

[41] Monsieur Richer explique que sa cliente, madame Magaret Itacy 
(madame Itacy), avait signé un contrat avec un entrepreneur pour l’achat d’un terrain 
et pour la construction d’une maison neuve. 

[42] Selon monsieur Richer, si la maison n’est pas construite sur le lot acquis, 
madame Itacy perd la somme de 104 000 $, selon les termes du contrat, lesquels n’ont 
pas été produits à l’audience. 

[43] C’est dans le but d’aider sa cliente que monsieur Richer lui transmet une 
soumission, laquelle est datée du 6 mars 202424. Cette soumission a pour but de 
permettre à madame Itacy d’obtenir son prêt hypothécaire, selon madame Desjardins. 
Monsieur Richer ajoute aussi qu’il mentionne à sa cliente qu’il ne détient pas la 
catégorie de licence requise pour présenter cette soumission. Elle accepte cet état de 
fait, selon lui. 

[44] La soumission démontre bien que la main-d’œuvre, les matériaux, l’outillage et 
l’équipement sont inclus dans le contrat. 

[45] La théorie de la cause de l’entrepreneur est floue à cet égard. Selon madame 
Desjadins, il s’agissait d’un projet en auto-construction25 qui visait à éviter la perte du 
montant de la pénalité, témoignage corroboré par monsieur Richer. Ce dernier ajoute 
qu’il n’était pas l’entrepreneur général sur le chantier. Madame Desjardins mentionne 
aussi que le contrat devait couvrir uniquement de la location de main-d’œuvre et de la 
supervision26 contre rémunération. Toutes ces allégations contredisent les termes de 
la soumission elle-même. 

[46] Or, monsieur Richer a travaillé sur le chantier, en plus d’avoir présenté la 
soumission. 

 
23 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
24 Soumission de Mme Itacy produite par l’entrepreneur après l’audience. 
25 RBQ-12, p. 142, ligne 93. 
26 RBQ-12, p. 142, lignes 94 et s. 
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[47] Le projet fait l’objet d’une délation à la Garantie construction résidentielle (GCR), 
car SLD n’est pas enregistrée au plan de garantie27, ne détenant pas la catégorie de 
licence appropriée. La GCR en informe alors la Régie. 

[48] Le 6 juin 2024, la Régie visite le chantier et constate l’exécution de travaux dans 
un rapport d’enquête28. Cependant, personne ne se trouve sur les lieux au moment de 
l’intervention. Le 11 juin 2024, la vérificatrice de la Régie constate, à l’occasion d’une 
seconde visite, que monsieur Richer s’affaire à préparer le coffrage du solage. 
Monsieur Richer n’a pas nié ce fait. 

[49] Selon les informations dénoncées à l’enquêteuse à l’époque, SLD devait 
effectuer le creusage, le solage et la charpente de l’immeuble en construction, malgré 
la soumission transmise29. 

[50] Devant ce constat, la Régie suspend le chantier. SLD informe ensuite la Régie 
qu’elle va se conformer et obtenir la licence appropriée ou transmettre le projet à un 
nouvel entrepreneur général. 

[51] C’est la seconde solution qui est éventuellement retenue. Madame Desjardins 
mentionne dans son témoignage que l’ensemble des sommes remises par 
madame Itacy lui ont été remboursées et qu’aucun préjudice n’a été subi par la cliente. 

[52] Reste que, encore ici, l’exécution de travaux de construction sans détenir la 
catégorie de licence appropriée est mise en preuve. C’est le fait de soumissionner et 
d’exécuter des travaux qui doit être considéré pour déterminer la commission de cette 
infraction. Le contexte mis en preuve par SLD quant au fait que madame Itacy aurait 
été informée préalablement et qu’elle n’aurait subi aucun préjudice, n’est pas pertinent. 

[53] Il s’agit d’un comportement qui n’est pas digne d’un entrepreneur en construction 
licencié. Il démontre une ignorance de la Loi. 

[54] Ce motif sera également retenu. 

3. SLD Rénovation a-t-elle fait exécuter du travail par un sous-traitant qui ne 
détient pas de licence d’entrepreneur de construction? 

[55] SLD emploie comme sous-traitant monsieur Richer, selon le témoignage de 
madame Desjardins et sa déclaration30. Monsieur Richer corrobore ce fait. Il se décrit 
comme un homme à tout faire. Il est le principal exécutant des travaux pour l’entreprise 
qui ne compte, en date de l’audience, pas d’autres employés. 

 
27 RBQ-3, p. 13. 
28 RBQ-3, p. 16 et 17. 
29 RBQ-3, p. 17.  
30 RBQ-12, p. 141, lignes 21- 24. 
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[56] Dans son témoignage, monsieur Richer mentionne exécuter les travaux sur 
plusieurs chantiers. Il confirme ne pas détenir de licence d’entrepreneur de la Régie 
depuis le 15 octobre 201331. Ces travaux ne sont pas assujettis, selon sa prétention. 

[57] De façon générale, ils mentionnent que, comme lui et madame Desjardins sont 
conjoints, cette dernière peut retenir ses services pour l’exécution de travaux.  

[58] Or, monsieur Richer s’identifie, lors de son témoignage, comme un travailleur 
autonome. Il ne se qualifie pas comme un sous-traitant ou employé de SLD mais 
comme le conjoint de madame Desjardins et, qu’en cette qualité de conjoint, il 
contribue de façon générale à la croissance de l’entreprise. 

[59] Son témoignage est cependant confus sur ce fait. Il se qualifie parfois de 
sous-traitant, pour se reprendre et se qualifier de travailleur autonome. 

[60] Monsieur Richer n’a aucune immatriculation au REQ comme entreprise 
individuelle. 

[61] Il est rémunéré pour ses travaux. Madame Desjardins mentionne dans son 
témoignage qu’elle paie monsieur Richer par chèque, une fois l’an. Elle transmet à 
l’enquêteuse de la Régie les factures reçues de ce dernier32. Monsieur Richer indique 
son numéro d’assurance sociale sur certaines d’entre elles, pour démontrer qu’il agit 
à titre de travailleur autonome. Il allègue aussi avoir eu d’autres clients qui lui ont remis 
des relevés d’impôts. 

[62] Comme l’a mentionné la jurisprudence du Bureau, bien qu’un employé puisse 
être travailleur autonome au sens des lois du travail, il peut tout de même être un 
entrepreneur au sens de la Loi. Pour exercer ces fonctions, il doit être titulaire d'une 
licence en vigueur à cette fin33. 

[63] Or, la Loi prévoit qu’un entrepreneur de construction, détenteur d’une licence, ne 
peut retenir les services d’un autre entrepreneur de construction s’il n’est pas détenteur 
d’une licence34, ce qui est le cas en l’espèce. 

[64] Le Bureau a rappelé à plusieurs reprises l’obligation pour les entrepreneurs de 
construction de s’assurer que les sous-traitants qu’ils utilisent sont également 
détenteurs de la licence appropriée à cette fin35 : 

 
31 RBQ-5, p. 26 et s. 
32 RBQ-12, p. 147-149. 
33 Québec (Procureur général) c. Courchesne, 2003 CanLII 48814 (QC CQ). 
34 Article 46 de la Loi. Voir aussi : Régie du bâtiment du Québec c. 9250-5114 Québec inc. (Régie du 
bâtiment du Québec c. 9020-4975 Québec inc.), 2019 CanLII 41664 (QC RBQ), par. 24; Régie du 
bâtiment du Québec c. 9106 5532 Québec inc. (Rénovation Extrême Plus), 2018 CanLII 122999 (QC 
RBQ), par. 44; Régie du bâtiment du Québec c. 9298-4640 Québec inc., 2015 CanLII 65228 (QC RBQ), 
par. 127. 
35 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Réno DG inc., 2023 QCRBQ 7 (CanLII). 
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[50] À titre d’entrepreneur de construction, 9355 avait également l’obligation de 
s’assurer que chacun de ses sous-traitants était détenteur d’une licence 
appropriée conformément à l’article 46 de la Loi. 

[51] En effet, le Bureau rappelle qu’il appartient aux entrepreneurs d’effectuer les 
vérifications nécessaires avant de confier un contrat à un sous-traitant : 

[664] À titre d’entrepreneur de construction, la société avait l’obligation de 
s’assurer de la détention de la licence appropriée par son sous-traitant. 

[665] Il lui incombait d’effectuer toutes les vérifications préalables à 
l’embauche de ce sous-traitant. Ne pas s’assurer de la validité de la licence 
détenue par l’entreprise à qui elle s’apprête à accorder un contrat pour 
l’exécution de travaux de construction démontre une attitude négligente, 
qui n’est pas celle attendue de la part d’un entrepreneur de construction. 
Surtout que l’information est facilement accessible sur le site Internet de la 
Régie. 

[Renvoi omis] 

[65] La preuve non contredite sur cette allégation ne prête à aucune interprétation. 
SLD a exécuté des travaux par l’intermédiaire d’un sous-traitant, sans que celui-ci ne 
détienne de licence d’entrepreneur de construction de la Régie. 

[66] Ce motif est donc également bien fondé. 

[67] Étant donné la conclusion à laquelle le Bureau en arrive dans le présent dossier, 
il n’y a pas lieu de traiter des autres motifs soulevés dans l’avis d’intention. 

LA SANCTION 

[68] Dans le présent dossier, la Direction a mis en preuve une continuité de travaux 
sans licence depuis plusieurs années, soit à tout le moins de 2017 à 2022, en plus de 
s’être engagée dans des travaux de construction d’une maison neuve, sans détenir la 
catégorie de licence appropriée. Finalement, SLD emploie les services de 
monsieur Richer, sans que ce dernier, qui agit comme sous-traitant, soit titulaire d’une 
licence. 

[69] Comme le Bureau l’a déjà mentionné dans l’affaire Groupe Abtech inc. :  

[331] La sanction doit permettre d'atteindre les objectifs suivants : la protection du 
public, la dissuasion de récidiver et l'exemplarité à l'égard des autres 
entrepreneurs qui pourraient être tentés de poser des gestes semblables.36 

[70] Également, à travers l’affaire 9380-6040 Québec inc., le Bureau a établi : 

 
36 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Abtech inc., 2015 CanLII 62542 (QC RBQ). 
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[19] La protection du public doit être au centre de la réflexion et surtout de tenir 
compte des risques de récidive avant de permettre la délivrance d’une licence 
d’entrepreneur de construction. 37 

[71] Cette détermination de l’intérêt public est effectuée par le régisseur en fonction 
de la personne raisonnable, tel que l’a mentionné le Bureau38 : 

[59] Selon les auteurs Pierre Issalys et Denis Lemieux, la notion d’intérêt public 
correspond aux buts du législateur en adoptant une loi : 

Sur le plan juridique, la notion d’intérêt public n’est pas un concept vague. 
Elle correspond en effet aux buts que le législateur entend viser en 
adoptant une loi [...], c’est-à-dire limitée par les dispositions de la loi 
particulière qui la véhicule. 

[60] Cette notion d’intérêt public fut maintes fois discutée par le Bureau notamment 
dans l’affaire Régie du bâtiment du Québec c. Construction Belvédère inc. : 

[49] L’intérêt public n’est pas défini dans la Loi. En l’absence d’intervention 
gouvernementale, il appartient au régisseur d’en déterminer l’étendue, à la 
lumière du contexte particulier de la Loi. 

[61] Dans l’affaire Construction et Rénovations Martin Laberge inc., il est question 
d’en appeler à la personne raisonnable : 

[29] Nous pouvons nous inspirer des enseignements de la Cour suprême 
dans les arrêts R. c. S. (R.D.) et St-Cloud pour déterminer quels sont les 
facteurs à considérer pour être guidé par le point de vue du public dans les 
affaires portées devant le Bureau des régisseurs. Ce point de vue devrait 
être celui d’une personne raisonnable et sensée, au courant de l’ensemble 
des circonstances pertinentes, bien informée de la philosophie des 
dispositions législatives et des circonstances réelles de l’affaire. 

[Renvois omis, soulignement ajouté] 

[72] Le Bureau peut donc annuler une licence si sa détention s’avère contraire à 
l’intérêt public, notamment parce que l’entreprise a commis des infractions à la Loi, ce 
qui n’est pas un comportement attendu d’un entrepreneur de construction licencié39. 

[73] Dans le présent dossier, l’ensemble de la preuve démontre pour SLD, sa 
répondante madame Desjardins et son dirigeant monsieur Richer, une grande 
méconnaissance de la Loi et, de ce fait, de leur incapacité à agir dans les limites de 
celle-ci. Ils continuent de prétendre à l’audience, qu’ils opèrent dans la légalité. 

[74] Une personne raisonnable et sensée n’autoriserait pas le maintien de cette 
licence si elle était informée de l’ensemble de faits mis en preuve dans ce dossier. 

 
37 Régie du bâtiment du Québec c. 9380-6040 Québec inc., 2019 CanLII 31588 (QC RBQ). 
38 Régie du bâtiment du Québec c. Vézina, 2025 QCRBQ 55 (CanLII). 
39 Sainte-Croix Pétrolier et plus Inc. c. Béliveau, 2005 CanLII 12471 (QC CS). 
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[75] La délivrance et par voie de conséquence, la détention d’une licence de la Régie 
implique une certaine caution morale par le Bureau, de la probité et de la compétence 
d’un détenteur de licence d’entrepreneur de construction40. 

[76] Le Bureau ne peut ignorer le passé de l’entreprise et de ses dirigeants. Le Bureau 
conclut de la preuve, que SLD a agi sans détenir la catégorie de licence appropriée. 
L’infraction relative au travail sans licence n’est ni banale ni de peu de gravité41. Le 
Tribunal administratif du travail a d’ailleurs déjà maintenu une décision d’annulation 
d’une licence pour la commission d’un seul épisode de travail sans licence42. 

[77] Cette sanction doit donc être importante, étant donné la preuve présentée par la 
Direction dans ce dossier. 

[78] C’est dans la poursuite de ce devoir de protection du public que la licence de 
SLD sera annulée pour les motifs précédemment mentionnés. 

[79] La Loi prévoit qu’avant de prononcer une suspension ou une annulation de 
licence, le Bureau doit tenir compte des travaux en cours43. 

[80] Madame Desjardins a témoigné que l’entreprise n’avait aucun travail en cours, 
en date de l’audience. 

[81] Dans les circonstances de ce dossier, il n’existe pas de justification 
exceptionnelle qui commande de céder le pas devant la mission de la Régie de 
protéger le public44, ainsi que devant les objectifs de la sanction, soit d’éviter la récidive 
et de servir d’exemple45. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de 9369-5013 Québec inc. faisant 
affaire sous le nom SLD RÉNOVATION. 
 

 
Me Louis R. Charron 
Régisseur 

 

 
40 Régie du bâtiment du Québec c. 9340-7195 Québec inc., 2021 CanLII 46838 (QC RBQ). 
41 Mealing et Régie du bâtiment du Québec, 2018 QCTAT 2089, par. 47; Directeur des poursuites 
criminelles et pénales c. 9260-4917 Québec inc. (Excavation SM), 2017 QCCQ 1585, par. 32; Régie du 
bâtiment du Québec c. Les Constructions Gabriel inc, 2015 CanLII 74984 (QC RBQ), par. 139. 
42 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925 (CanLII). 
43 Article 70 al. 3 de la Loi. 
44 Article 110 de la Loi. 
45 3087-9894 Québec inc. c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 3642, par. 194. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2018/2018qctat2089/2018qctat2089.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=4
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qccq/doc/2017/2017qccq1585/2017qccq1585.html?searchUrlHash=AAAAAQAcImNvbnN0cnVjdGV1ci1wcm9wcmnDqXRhaXJlIgAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ4AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ4AQ&resultIndex=6
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2015/2015canlii74984/2015canlii74984.html?searchUrlHash=AAAAAAAAAAEAFFJMUlEgYyBCLTEuMSwgYXJ0IDQ2AAAAAQASLzU2MjUtY3VycmVudC0xIzQ2AQ&resultIndex=25
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Me Serge Abud 
RBQ, avocats  
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Mme Louise Desjardins 
M. Sylvain Richer 
Pour 9369-5013 Québec inc. faisant affaire sous le nom SLD RÉNOVATION 
 
Date de l’audience : 22 avril 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 8 mai 2026 

 


	Le CONTEXTE
	SLD Rénovation
	Les entreprises Domo-Richer inc.

	Les Faits
	Les questions en litige
	L’Analyse
	1. SLD Rénovation a-t-elle exercé des activités d’entrepreneur de construction de 2017 à 2022 inclusivement, sans détenir de licence à cette fin?
	Le cadre juridique
	2. SLD Rénovation a-t-elle soumissionné, conclu un contrat et commencé l’exécution de travaux en 2024 sans détenir la sous-catégorie de licence appropriée?
	Le chantier de la rue des Abeilles
	3. SLD Rénovation a-t-elle fait exécuter du travail par un sous-traitant qui ne détient pas de licence d’entrepreneur de construction?

	LA sanction
	PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR :

